
PROCES.VERBAL

CONSEIL MUNlCIPAL

ou 27 MAr 2024

L'an deux mil vingt-quatre, le vingt-sept mai, les membres du Conseil Municipal de la Commune de SAINT
AMAND SUR SEVRE, d0ment convoqu6s, se sont r6unis en session ordinaire a 18h30, d la Mairie de SAINT
AMAND SUR SEVRE, sous la Pr6sidence de Madame Sylvie BAZANTAY, Maire.

Date de convocation du Conseil Municipal : 17 mai 2024.

PRESENTS: Mme BAZANTAY Sylvie, Maire, Mr BOISSONNOT Andr6, Mme BOURASSEAU Natacha, Mr
CHAILLOU Laurent, Mr DRAPEAU Antoine, Mme ECHASSERIAU Viviane, Mme HERAULT B6atrice, Mr
HUVELIN Benjamin, Mme HUVELIN Sylvia, Mme MURZEAU Loren, Mr REVAUD Micka€|, Mme SOULARD

Anne, Mme TURPEAU Danick.

ABSENTS EXCUSES: Mr BERNARD Christian (qui a donn6 procuration i Mr BOISSONNOT Andr6), Mr
COUTANT Mathieu (quia donn6 procuration i Mr REVAUD Mickadl.

Mme BOUMSSEAU Natacha a 6t6 6lue secr6taire de s6ance, conform6ment i l'article 1.2121-15 du

Code des Collectivitds Territoriales.

ORDRE DU JOUR:
1) D6cisions du Maire prises dans le cadre des d6l6gations.
2l Construction d'une salle multi-activites: Attribution des march6s des lots 4a (couverture /

6tanch6it6) et 4b (bardage zinc).

3) Am6nagement de la rue des Fontaines - Phase 2 : Attribution d'un fonds de concours i la

communautd d'agglom6ration du Bocage Bressuirais dans le cadre de travaux d'eaux pluviales.

4) Adh6sion au Service Mobilite et Evolution Professionnelle du Centre de Gestion de la Fonction
Publique Territoriale des Deux-Sdvres.

5) Mutualisation des services avec la communaut6 d'Agglom6ration du Bocage Bressuirais :

Convention de mutualisation et de solidarit6 2OL4- 2022 : Avenant de prolongation 2024.

6) Convention de r6alisation d'un Sch6ma Communal de D6fense EKdrieure Contre l'lncendie avec

le SDIS 79.

7l Motion de soutien aux communes d'Amailloux et de Chichd victimes de nuisances olfactives

6manant du centre d'enfouissement de d6chets m6nagers implant6 i Amailloux et 9616 par la

soci6td SUEZ RV.

8) Questions diverses.

Approbation du procEs-verbal de !a s6ance du 29 avril 2024 el d6signation du secr6taire de s6ance.

Le procds-verbal de la r6union du 29 avril 2024 est approuv6 i l'unanimit6.

Mme Natacha BOUMSSEAU 6t6 6lue secr6taire de st-iance, conform6ment ) l'article L.2L2l-15 du Code

des Collectivit6s Territoriales.

D6cisions de Mme le Maire prises dans le cadre des d6l6gations.

Mme le Maire informe les membres du conseil municipal des d6clsions prises en application de l'article L

2722-22 du Code G6n6ral des Collectivit6s Territoriales'

DETEGATION REIATIVE A TA PASSATION DE MARCHES PUBUCS INFERIEURSA 15 O(x} € HT :

) D6cision n' 2024-026 du 13/05/2024 :

Entretien accotements routes et chemins de fermes

Ets GABARD (St Amand sur Sdvre -797OOl :2232,00 € TTC (1 860,00 € HT)



Y D6cision n" 2024-027 du L3lOSl2O24:
Cimetidre : Achat et pose d'un caveau d'attente
JOLLY GRANIT (Coron - 49690) :972,L9 € TTC (810,16 € HT)

DETEGATION RELATIVE AU DROIT DE PREEMPTION UR3AIN - Arr6t6 de renonciation i exercer le droit
de pr6emption urbain.

D Arr6t6 n" 2024{5408 : Bien situ6 22 rue du Gros Ch6ne, cadastr6 sectior BC 97

Mme le Maire rappelle que dans le cadre du projet de construction d'une salle multi-activit6s, un appel
d'offres sous forme de proc6dure adapt6e a 6te lancd le 4 janvier 2024 avec nrise en ligne sur la plateforme
de d6mat6rialisation < e-marchespublics.com > et adress6e pour publication a u journal d'annonces l6gal du
Courrier de l'Ouest 6dition 79. La remise des offres 6tait fix6e au 2 f6vrier 2024 it 12 H.

Mme le Maire pr6cise que 34 offres ont 6t6 deposees, les 1-3 lots ont fait l'otrjet d'au moins une offre. Les
plis ont 6t6 analys6s par le cabinet DGA ARCHITECTE, maitre d'euvre pour ce';te op6ration.

Au regard des critdres du rdglement de consultation, le maitre d'euvre a et'lbli un rapport d'analyse des
offres et proposri un classement des entreprises. Pour retenir l'offre 6conomir;uement la plus avantageuse,
le jugement des offres a 6t6 effectu6 selon les critdres 6nonc6s ci-dessous :

- 50 % : prix des prestations
-50%: valeurtechnique de l'offre

La commission MAPA s'est r6unie le 2L f6vrier 2024 et sur sa proposition, corform6ment au rEglement de
consultation, une phase de n6gociation a 6t6 lanc6e pour les lots 4 (Couverture - Etanch6it6) et 5
(Menuiseries int6rieures - Agencement).

AprEs pr6sentation du rapport d'analyse des offres 6tabli par le maitre d'euvr€,, et sur avis de la commission
MAPA, les marchds des lots L,2,3,5,7,8,9,70,LL,L2,13 ont 6t6 attribu6s lc,rs du conseil municipal du 4
mars 2024.

Suite ) la n6gociation pour les lots 4 et 6, le lot 5 a et6 attribu6 lors du conse I municipal du25 mars2024
et le lot 4 a 6t6 d6cla16 sans suite pour motif d'int6ret g6n6ral. ll a 6t6 d6cidd de scinder le lot 4 en 2 lots,
lot 4a (couverture - 6tanch6it6) et lot 4b (bardage zinc).

Un appel d'offres sous forme de proc6dure adapt6e a 6t6 lanc6 le 5 avril 2024 avec mise en ligne sur la
plateforme de ddmaterialisation < e-marchespublics.com > et adress6e pour publication au journal
d'annonces l6gal du Courrier de l'Ouest 6ditions 79 et 49 et Ouest France 85. Lit remise des offres 6taat fix6e
au 10 mai 2024 d 12 H.

3 offres ont 6t6 remises pour le lot 4a et 1 offre pour le lot 4b. Les lots sont estim6s respectivement i
225O0 € HT et 12 500 € TTC.

Aprds pr6sentation du rapport d'analyse des offres 6tabli par le maitre d'ceJVre, le conseil municipal, i
l'unanimit6 des votants DECIDE :

- DE RETENIR pour le lot 4a (couverture - 6tanch6it6) la SAS BATITECH de Cholet (49300) pour un montant
de 44 900,00 € HT (53 880,00 € TTC)
- DE RETENIR pour le lot 4b (bardage zinc), la SARL AIAIN COUTANT COUVERTURE de Mauldon (79700)
pour un montant de 15 844,99 € HT (20 Zl3,g9 € TTC).
- AUTORISE Mme le Maire i signer les march6s avec les entreprises susvis6es ainsi que toutes les piices
n6cessaires pour la mise en ceuvre de ces prestations et i prendre toute d6cision concernant la pr6paration,
la passation, l'ex6cution et le rdglement du prdsent march6.
- DIT que les cr6dits n6cessaires sont inscrits au budget communal 2024, au chapitre 21.

D6lib6ration n" 2024-031 : Construction d'une salle multi-activit6s : Attribution des march6s pour les
lots n" 4a (couverture - 6tanch6it6) et 4b (bardage zinc).



Ddlib6ration n" 2024-032 : Am6nagement de la rue des Fontaines - Phase 2 : Attribution d'un fonds
de concours i la communaut6 d'agglom6ration du Bocage Bressuirais dans le cadre de travaux d'eaux
pluviales.

Vu le Code G6n6ral des Collectivit6s Territoriales et notamment d l'article 1.5215-5 Vl pr6cisant les
conditions de versement de fonds de concours entre collectivit6s ;
Vu le rdglement d'attribution des fonds de concours adopt6 en Conseil Communautaire de la communaut6
d'agglom6ration du Bocage Bressuirais le 21 mars 2023 par la d6lib6ration n' DEL-CC-2O23-053 ;
Vu la d6lib6ration de la Communautd d'Agglom6ration du Bocage Bressuirais, DEL-CC-2024-052 en date du
L9 mars2024,

Consid6rant qu'afin de financer la r6alisation ou le fonctionnement d'un 6quipement, un fonds de concours
peut 6tre vers6 entre la Communaut6 d'Agglomeration du Bocage Bressuirais et ses communes membres,
aprds accords concordants exprim6s i la majorit6 simple du Conseil Communautaire et de chaque Conseil
Municipal concern6 ;

Consid6rant que le montant total du fonds de concours ne pouvant exc6der la part du financement assur6e,
hors subventions, par le bdndficiaire du fonds de concours.

La pratique des fonds de concours pr6vue par le Code G6n6ral des Collectivit6s Territoriales (CGCT)

constitue une d6rogation aux principes de sp6cialit6 et d'exclusivit6.

llest rappe16 que la notion d'utilit6 du projet concern6 d6passant manifestement I'int6r6t communautaire,
le versement d'un fonds de concours peut se faire sans lien avec une comp6tence exerc6e par la Commune.

Cette d6lib6ration a pour but de fixer la participation des communes membres, par fonds de concours, aux
travaux d'eaux pluviales. Ces travaux seront r6alises par le service Assainissement de la Communautd
d'Agglom6ration du Bocage Bressuirais.

La participation demand6e s'6ldve i hauteur de5O% du montant des travaux (HT) (y compris les frais de
maitrise d'euvre fix6s i 4% du montant des travaux).

ll est propos6 au Conseil Municipal :

- de d6lib6rer en concordance avec la Communaut6 d'Agglom6ration du Bocage Bressuirais
conform6ment e sa d6lib6ration en date du \910312024;
- d'attribuer un fonds de concours dans le cadre des travaux d'eaux pluviales, i hauteur de
5O%du montant (HT) des travaux) (y compris les frais de maitrise d'euvre fix6s ) 4% du montant des

travaux), dans la limite pr6vue par les textes ;

- d'imputer les d6penses sur le Budget Communal Chapitre 204 (subventions d'6quipements vers6es).

Aprds en avoir delibere, le conseil municipal, ) l'unanimite des votants :

- ADOPTE cette d6lib6ration ;

- AUTORISE Mme le Maire ou son repr6sentant i signer tout document n6cessaire i la mise en
ceuvre de cette d6!ib6ration.

Am6nogement de voirie 75 000.00 €

75 000.00 €



D6lib6ration n' 2024{33 : Adh6sion au Service Mobilitd et Evolution Pr(fessionnelle du Centre de
Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Deux-SAvres.

Vu le Code G6n6ral de la Fonction Publique et notamment

L'article L. 115-4 1.421-1 et suivants,
L'article L. 422-1 et suivants,

L'article 1.452-25 et suivants,

Vu l'article 1" de l'ordonnance n" 2017-53 du L9 janvier 2017 qui reconnait l€r droit a la formation tout au

long de la vie des fonctionnaires et que K tout Jonctionnaire peut beneficier, d sa demonde, d'un
accompagnement personnolisd destine d l'oider d €laborer et mettre en eu,/re son projet professionnel,

notomment dons le codre du conseil en ,volution professionnelle >;

Vu le d6cret n'2022-7O43 du 22 julllet 2022 relatif a la formation et i l'accom pagnement personna lis6 des

agents publics en vue de favoriser leur 6volution professionnelle;

Vu la d6liberation n'3 du CDG79 en date 3 d6cembre 2018, relative a la mi!;e en place de la mission de

conseil en 6volution professionnelle ;

Vu la d6lib6ration n"5 du CDG79 en date du 13 d6cembre 2021, relative ) la mise en place de la mission

d'accompagnement en 6volution professionnelle,

Mme le Maire pr6sente la convention d'adh6sion au service mobilit6s et (rvolution professionnelle du
Centre de Gestion de la fonction publique territoriale des Deux-Sdvres qui a pour objet de d6finir les

modalit6s d'adhdsion au service mobilit6s et 6volution professionnelle, la dur,ie et son co0t.

Mme le Maire propose ) l'assembl6e de signer la convention d'adh6sion au service mobilit6s et 6volution
professionnelle du Centre de Gestion de la fonction publique territoriale des Deux-Sdvres et de r6gler

l'adh6sion au service d'un montant 150 euros pour deux ans.

Le conseil municipal, apris en avoir d6lib6r6, i l'unanimit6 des votants

D€cIDE:

. D'autoriser Madame Le Maire, i signer la convention d'adh6sion au service mobilit6s et dvolution
professionnelle du Centre de Gestion de la fonction publique territoriale des [leux-Sdvres.

. D'autoriser la d6pense, les crddits n6cessaires sont inscrits au budget en secl ion de fonctionnement de la

commune.

DELIBERATION N' 2024-034 : Mutualisation de services avec la commurraut6 d'Agglomeration du
Bocage Bressuirais - Convention de mutualisation et de solidarit6 2OL4-2O22: avenani de

2024.

Vu les dispositions de la loi n"83-634 du 13 juillet L983

Vu les articles L5211-4-L, 15211-56, L5214-1,6-1,, et 15216-7-1 (pour renvoi i l'article 15215-27) du code
gdn6ral des collectivit6s territoriales,
Vu le Code de la commande publique;
Vu les dispositions de la Loi n" 2010-1563 du 15 d6cembre 2010 de r6forme des collectivit6s territoriales
modifi6e;
Vu les dispositions du d6cret n'2011.-515 du 10 mai 2011 relatifau calcul des n)odalit6s de remboursement
des frais de fonctionnement des services mis i disposition dans le cadre de l'article L.52LL-4-L du CGCI
modiflant l'article D5211-16 du CGCT;
Vu la d6libdration C-O2-2014-ll du conseil communautaire de l'Agglo2B du 2t fdvrier 2014 approuvant la

Convention de mutualisation et solidaritd territoriale avec les communes menrbres;



Aprds en avoir d6lib616, le conseil municipal, ; l'unanimite des votants :

- APPROUVE la convention relative i l'6laboration du schema communal de d6fense ext6rieure contre
l'incendie.
- AUTORISE Mme le Maire ou son repr6sentant e signer Ia convention ainsi que les documents attestant
de la rdalisation de l'6tude et i verser la somme de 5 970 € au SDSI 79 conform6ment aux dispositions
mentionn6es dans la convention.

DEUBERATION N' 2024-036 : Motion de soutien aux communes d'Amailloux et de Chich6, victimes de
nuisances olfactives 6manant du centre d'enfouissement de d6chets mdnagers implant6 i Amailloux
et g616 par la soci6t6 SUEZ RV.

CONSIDERANT:

- L'intensit6 et la r6currence quotidienne des nuisances olfactives support6es par les habitants des
communes d'Amailloux et de Chich6 depuis janvier 2024 ;
- L'dtendue 9609raphique de ces nuisances qui affectent 6galement les communes riveraines de Cless6,

Saint Germain de Longue Chaume, Boussais, Boism6, Maisontiers, Viennay, Faye l'Abbesse;

- Le nombre de plaintes regues en mairie d'Amailloux et de Chich6 depuis le Lerjanvier 2024, qui s'6lCvent

i plus de 250 au 25/0312024;
- L'installation de stockages de d6chets non dangereux (ISDND) implant6e i Amailloux, recevant des
ordures m6nagdres, €mettant des molecules odorantes caract6ristiques de type NH3 (ammoniac), amines
(composds azot6s d6riv6s de I'ammoniac), H2S (sulfure d'hydrogdne) et de COV (compos6 organique
volatile);
- Les troubles de sant6 rapport6s par des habitants impact6s (vomissement, naus6e, crise d'asthme)

- La d6gradation du cadre de vie des habitants impact6s;
- L'ant6rioritd de p6riodes de nuisances olfactives marqu6es et similaires en 2017 et 202L ;

CONSIDERANT:
- La d6gradation av6r6e du cadre de vie des habitants impactes et les effets inh6rents en matiere
d'attractivit6 socio-6conomique des communes concern6es ;
- La m6connaissance des risques 6ventuels encourus par les populations riveraines en matidre de sant6
publique et par les populations animales domestiqu6es;
- Le manque de transparence en matidre d'impact environnemental ;
- Le manque de rem6diation durable des actions entreprises par le groupe Suez, gdrant du centre
d'enfouissement, pour que cessent ces troubles olfactifs;

CONSIDEMNT:
- L'autorite administrative que repr6sentent les Maires dans leur commune respective en matidre de
police de la santd et de l'hygidne publique;
- Le r6le des Maires d'assurer un cadre de vie s6curitaire pour leurs administr6s en matidre de santd
publique;

Aprds en avoir ddlib6r6, le conseil municipal, DECIDE, i l'unanimite :

- D'AFFIRMER son soutien aux Maires des communes d'Amailloux et de Chichd qui sont victimes de

nuisances olfactives 6manant du centre d'enfouissement de d6chets m6nagers implant6 ir Amailloux et
gere par la Soci6t6 SUEZ RV.

. D'EXIGER :

- L'arrOt imm6diat etjusqu'i la fin de l'exploitation du site des nuisances olfactives;

- Une r6alisation immediate de travaux par la sociit6 Suez RV, en matidre de couverture des casieB, de

comblement de ravine et de captage du biogaz;

- Une 6tude d'impact des nuisances oifactives en matidre de sant6 publique men6e par un organisme ind6pendant

et mandatd par les services de l'Etat ;



Vu la delib6ration n"2021-2L8 du conseil communautaire Agglo2B du 14 ddcembre 2021 approuvant la

prolongation pour 2 ans, 2022-2023, de la Convention de mutualisation et solidarit6 territoriale avec les

communes membres (avenant)';

Vu la dilib6ration n"2023-203 du Conseil communautaire de la Communaut6 d'Agglom6ration du Bocage
Bressuirais du 19 d6cembre 2023 approuvant la prolongation du disposi:if de mutualisation avec les

communes membres port6 par la convention de mutualisation et de so idarit6 initiale, pour l'annee
suppl6mentaire 2024;

Consid6rant la volont6 partag6e entre les communes et la CA2B de prolor ger les modalit6s en vigueur
depuis le 1er awil 2074 de coop6ration entre la communaute d'Agglom6ration du Bocage Bressuirais et
ses communes membres;
Consid6rant la collaboration de la commune avec l'Agglo28 autour [les diff6rents dispositifs de
mutualisation tels que prevus par la convention de mutualisation susvisee;
Consid6rant la n6cessitd de prolonger ces dispositifs en pr6vision d'un nouveau sch6ma de mutualisation
AGGLO2B d venir ;
Consid6rant le projet d'avenant de prolongation 2024 ci-annex6;

Dans un objectif de solidarit6 territoriale, la communaute d'agglom6ration ( AGGLO2B )) et ses

communes avaient d6cid6, dds la c16ation de l'Agglo2B en 2014, de mutualis,rr leurs ressources et moyens
afin d'optimiser et de rationaliser leur action au plus prds des 33 commlnes (44 initialement) sur un
territoire de 1 30O km2.

Une convention avait ainsi 6t6 6tablie pour d6finir cette collaboration €t en fixer les modalit6s : <

convention de mutualisation et de solidaritd territoriale )) organisant les prestations de service et les mises
i disposition de services entre la Communaut6 d'Agglom6ration du Bocage Bressuirais et ses communes
membres.

Cetteconventiondite(conventiondeMutualisation>,ad'abord6t6prolonl;6epour2anspours'achever
au 3l ddcembre 2023.
Puis, par d6lib6ration 2023 susvis6e, le conseil communautaire de l'Agglo2B l'a prolongde pour une dur6e
d'un an, soit.iusqu'au 31. decembre 2024, afin d'en retravailler les modalit6s en concertation avec les
communes ) l'issue de la d6ma rche de rdflexion sur le futu r sch6ma de mutL a lisation men6e depuis 2022
et dont l'achdvement est prdvu au second semestre 2023.

Le conseil municipol est invift ir :
- approuver la prolongotion par avendnt du dispositil de mutudlisdtion oduel avec I'Agglo2B pour
une dur,e d'un dn soit jusqu'ou 37/72/2O24 ;
- autoriser le Maire ou son reprdsentant i, signer en cons€quence l',zvenant de prolongotion de
ladite convention, tel que port€ en onnexe jointe, ainsi que tout autre document nicessaire d la
mise en euvre de lo presente d€libdrotion.

Aprds en ovoir d€libir€,
Le conseil municipol odopte, it l'unanimit6, cette dilibArdtion.

DEIIBERATION N' 2024-035: Convention de rdalisation d'un 5ch6m:r Communal de Ddfense
Extdrieure Contre l'lncendie avec le SDIS 79.

Mme le Maire expose la n6cessit6 pour la collectivite de proc6der d une analyse des risques en vue de la

mise en place de la d6fense contre les incendies sur le territoire communal.

M me le Maire presente le projet de convention avec le SD|S 79 pour l'6laborati,ln d'un Sch 'ma Communal
de Defense Ext6rieure Contre l'lncendie dont l'ob.iectif est de connaitre l'6tat de l'existant de la d6fense
incendie, les carences constat6es et les 6volutions pr6visibles des risques i verir.

Le montant de cette prestation est de 995 € par jour et la durde estimee est de 6 jours soit un total cie
5 970 €. Le paiement de la prestation sera effectud en 2 fois : 50 % A la signature de la convention et 50
% e la siBnature de l'attestation de realisation de I'6tude.



- [a paMion d'une lettre d'information de I'activite du site, expliquant les d],sfondionnements actuels,dtablie et

diffusde directement auprisdes administr6s des deuxcommunes par la soci6t6 Suez RV mentionnant les num6ros

d'uEence et cejusqu'i la fin de l'exploitation du site.

- DE DEMANDER :

- Un contdle heHomadaire des travaux men6s par la soci6td par la DREAI- au titre du pouvoir de police sp6ciale
dont dispose le Pr6fetjusqu'i la fin de l'exploitation du site;
- Un renforcement des visites inopin6es par les services de l'Etat jusqu'e la fin de l'exploitation du site ;

- Un compte-rendu mensuel des visites du site par les services de la DREAL et de la Pr6fecture, communiqu6 aux
autorit6s locales iusqu'a la fin de l'exploitation du site;

- L'aboutissement des mises en demeure dtablies par les services de I'Etat, lorsque les exigences demand6es par

ces derniers ne sont pas honor6es dans les d6lais impartis;

- Le planning previsionnelet annueldes travaux programm6s par la soci6t€ Suez RVsur le site d'enfouissementjusqu'i
la fin de l'exploitation du site;
- La tenue mensuelle d'une r6union des membres de la Commission de Suivi et de Surveillance (gouvernance

restreinte des collages), ,usqu'i la fin de l'exploitation du site, en dehon de la r6union de la Commission de Suivi et

de Surveillance quise tient unefois paran;

- La reconsid6ration par les services de l'Etat et de la region Nouvelle Aquitaine d'une 6ventuelle prolongation de
l'exploitation du sitejusqu'en 2032 par la soci6t6 Suez RV.

DIVERSES.

Eglise :

La v6tust6 du systdme de tintement des cloches occasionne un dysfonctionnement de la sonnerie de
l'horloge.
Les moteurs de 2 cloches ont plus de 40 ans. ll est fait le choix de les remplacer plutdt que de faire une
16paration dont le r6sultat a long terme n'est pas garanti.

Octobre rose :

Le 6 octobre 2024, une randonn6e aura lieu d St Amand dans le cadre d'Octobre Rose (campagne

annuelle de communication destin6e ) sensibiliser les femmes au d6pistage du cancer du sein et a

ricolter des fonds pour la recherche). Cette randonn6e sera 6galement ouverte aux enfants et aux

hommes. Cette randonn6e sera coorganis6e par l'association Gymnastique Volontaire de St Amand. La

salle de la Libellule sera mise ) disposition gratuitement pour le repas, la mairie prendra en charge le

cafe (du matin) et l'ap6ritif.

La secrdtaire de s6ance,
Natacha BOURASSEAU

Le Maire,
Sylvie BAZANTAYffiffi


